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AMI – récupération – prescription – art 136 §2 et 174,5°  LC ; art 45 du règlement CEE 574/72
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 1er avril 2010

R.G. : 2003/AL/31708
15ème Chambre

EN CAUSE :

Maître Marcel houben, avocat à 4030 GRIVEGNEE, rue Vinâve, 32, en sa qualité de curateur à la succession réputée vacante de feu Monsieur Calogero S, 

APPELANT,

comparaissant par Maître Luc NOIRHOMME, avocat à 4030 GRIVEGNEE, rue Vinâve, 32,

CONTRE :

L’UNION NATIONALE DES MUTUALITES SOCIALISTES, en abrégé U.N.M.S

INTIMée,

comparaissant par Maître Barbara BENEDETTI qui se substitue à Maître Manuel MERODIO, avocat à 4020 LIEGE, rue des Fories, 2,

ET :

L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCE MALADIE INVALIDITE, en abrégé I.N.A.M.I

INTIMée,

comparaissant par Maître Laurent JADOUL qui se substitue à Maître Benoît HERBIET, avocat à 4000 LIEGE, avenue Blonden, 33.

●

●     ●

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 11 mars 2010, notamment :

- le jugement rendu contradictoirement entre parties le 12 juin 2003 par le Tribunal du travail de LIEGE, 8ème chambre (R.G. : 260.118);

- la requête de l'appelant reçue au greffe de la Cour de céans et notifiée dans le délai légal aux intimés;

- les conclusions de la partie appelante reçues à ce greffe le 28 avril 2004 et celles des parties intimées y reçues les 27 janvier 2010 et 4 mars 2010;

- la citation en reprise d’instance signifiée par l’huissier de justice BORDET le 30 juillet 2008 à Madame Anna M ;

- l’acte de reprise d’instance de Maître Marcel HOUBEN, désigné curateur à la succession réputée vacante de Monsieur S, reçu au greffe le 27 avril 2009 ;

Entendu les conseils des parties en leurs explications à l’audience du 11 mars 2010;

Entendu, après la clôture des débats, à cette même audience, Madame Corinne LESCART, Substitut général en son avis verbal;

●

●    ●

I.- antécédents pertinents
Madame le Substitut Général LESCART, alors Substitut de l’Auditeur du travail, a dans son avis écrit d’instance fait un exposé très complet des faits qui a été repris in extenso par les premiers juges.

La cour ne pouvant rien y ajouter s’y réfère.

Par procès-verbal de comparution volontaire du 2.4.1996, le feu sieur S, demandeur originaire dont l’instance sera reprise par le curateur de la succession réputée vacante, demande la condamnation de l’UNMS au paiement d’une somme de 149.860 BF sous réserve de majoration en prosécution de cause.

Cette somme représente la différence entre l’indemnisation accordée par l’organisme assureur du 14.11.1989 au 30.9.1990 au sieur F en qualité d’isolé et l’indemnisation à laquelle il estime avoir droit durant la même période au taux chef de ménage.

Une demande reconventionnelle en remboursement d’une somme de 464.793 BF représentant l’indu versé à Mr S par l’UNMS compte tenu de la pension italienne accordée par l’INPS, organisme italien, par application des règles européennes et du règlement CEE 1408/71 et 574/72 a été introduite par l’UNMS par voie de conclusions des 18.11.1996 (et 5.9.2001).

Par citation du 6.12.1996, l’UNMS a assigné en intervention et garantie l’INAMI.

Par jugement du 9.1.2003, les premiers juges ont dit les actions recevables et ont ordonné une réouverture des débats pour que les parties s’expliquent sur la question de la prescription.

II.- LE JUGEMENT CONTESTÉ
Par le jugement critiqué, les premiers juges ont

· dit l’action en paiement d’un complément d’indemnités d’incapacité de travail introduite par feu Mr S vis-à-vis de l’organisme assureur recevable mais non fondée en raison de la prescription ;

· dit l’action en répétition de l’indu développée par la mutuelle reconventionnellement à l’égard de feu Mr S recevable et fondée ;

· condamné feu Mr S à rembourser à la mutuelle le montant de 11.522€ ;

· dit l’action en garantie non fondée eu égard au fait que l’organisme assureur n’est condamné à aucune somme envers feu Mr S

· dit le jugement commun et opposable à l’INAMI.

Le jugement a été notifié en date du 16.6.2003.

iii.- L'APPEL
Par requête reçue au greffe de la cour en date du 9.7.2003, Mr S demandait à la cour de réformer le jugement critiqué en

· disant son action principale fondée ;

· disant pour droit que lui est due la somme de 1.756,45 € ;

· disant pour droit prescrite l’action de l’UNMS en ce qu’elle concerne les réclamations antérieures à novembre 1994 ;

· opérer compensation entre les sommes dues à l’UNMS pour les mois de novembre 1994 à mai 1995 avec la somme lui due.

L’UNMS et l’INAMI demandent la confirmation du jugement. 

lV.- RECEVABILITÉ DE l’appel
L’appel, introduit dans les formes et délais légaux, est recevable.

v.- appréciation

1. L’action en paiement introduite par feu Monsieur S

Le conseil de l’époque du sieur S. a très succinctement conclu sur ce poste en ne contestant plus vraiment la prescription intervenue.

Le curateur à la succession réputée vacante du demandeur originaire n’a plus conclu dans le cadre de la fixation sur base de l’article 747§ 2 du Code judiciaire.

L’UNMS et l’INAMI renvoient à l’argumentation développée par les premiers juges dans le jugement dont appel.

En degré d’appel aucun argument n’est soulevé qui pourrait infirmer l’excellente motivation des premiers juges que la cour adopte pour constater comme eux que l’action était prescrite pour ne pas avoir été introduite dans les deux ans à partir de la fin du mois au cours duquel les prestations devaient être payées, l’organisme assureur ne pouvant, de surcroît, renoncer au bénéfice de la prescription en vertu de l’article 174,2° des lois coordonnées du 14.7.1994.

L’appel n’est pas fondé.

2. L’action en récupération intentée par l’organisme assureur

Les premiers juges ont constaté que cette action n’était pas prescrite au motif que :

· le paiement de l’organisme assureur a eu lieu au bénéfice du feu sieur S à titre provisionnel sur base de l’article 45 du règlement européen 574/72

· c’est seulement en date du 27.6.2000 que l’organisme italien a informé l’INAMI de sa non-récupération des sommes payées au sieur S au titre de pension et que c’était donc seulement à partir de ce moment-là que l’organisme assureur a été averti de manière certaine de la double indemnisation donnant lieu à une récupération dans le chef de la mutuelle, conformément à l’article 136 de la loi du 14.7.1994.

En ses conclusions d’appel, le conseil de l’époque du feu sieur S estimait que l’action en récupération était bien prescrite en se basant pour la première fois sur un arrêt P / INPS n° C34/02 prononcé le 19 juin 2003 par la CJCE qui qualifierait une situation comme la présente contraire au droit européen.

Cette argumentation ne peut cependant être suivie comme l’a exposé de façon pertinente l’INAMI dans ses conclusions d’appel de synthèse.

En effet :

L’article 45 du règlement CEE 574/72 dispose en son paragraphe 1 que :

« Si l'institution d'instruction constate que le requérant a droit aux prestations au titre de la législation qu'elle applique sans qu'il soit nécessaire de tenir compte des périodes d'assurance ou de résidence accomplies sous la législation d'autres États membres, elle verse immédiatement ces prestations à titre provisionnel. »

Le paragraphe 4 du même article énonce que :

« L'institution tenue de verser des prestations en vertu des paragraphes 1, 2 ou 3 en informe immédiatement le requérant en attirant explicitement son attention sur le caractère provisoire et non susceptible de recours de la mesure prise à cet effet. »
Le sieur S était parfaitement au courant du caractère provisoire des paiements qu’il recevait de l’organisme assureur car en date du 20.11.1989, il a signé un document « subrogation ». Ce document mentionne explicitement le caractère provisoire des paiements.

L’organisme assureur s’est donc parfaitement conformé à la réglementation européenne.

Les règlements européens 1408/71 et 574/72 du Conseil sur la sécurité sociale prévoient bien l’octroi de prestations à titre provisionnel, mais ne comportent pas de règles générales sur la prescription qui trouveraient leur fondement dans le droit communautaire.

Cette constatation est confirmée par la CJCE dans son arrêt rendu dans l’affaire P invoqué par le feu sieur S.

La Cour déclare en droit que :

« Le règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE) n° 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, n'assurant que la coordination des législations nationales en matière de sécurité sociale, c'est le droit national qui est applicable à une situation résultant du paiement indu, à un intéressé percevant plusieurs pensions en raison de son affiliation à des régimes de sécurité sociale de différents États membres, d'un complément de pension en raison d'un dépassement de revenu maximal autorisé. Le délai de deux ans figurant aux articles 94, 95, 95 bis et 95 ter du règlement n° 1408/71, modifié, ne saurait être appliqué par analogie à une telle situation. 

Le droit national doit cependant respecter le principe communautaire d'équivalence, qui impose que les modalités procédurales de traitement de situations trouvant leur origine dans l'exercice d'une liberté communautaire ne soient pas moins favorables que celles concernant le traitement de situations purement internes, ainsi que le principe communautaire d'effectivité, qui impose que ces modalités procédurales ne rendent pas en pratique impossible ou excessivement difficile l'exercice des droits résultant de la situation d'origine communautaire. 

Ces principes s'appliquent à l'ensemble des modalités procédurales de traitement de situations trouvant leur origine dans l'exercice d'une liberté communautaire, que ces modalités soient de nature administrative ou judiciaire, telles les dispositions nationales applicables à la prescription et à la répétition de l'indu ou celles imposant aux institutions compétentes de prendre en considération la bonne foi des intéressés ou de contrôler régulièrement leur situation en matière de pensions. »

L’enseignement qui peut être retiré de cet arrêt n’est donc pas du tout celui retenu par la partie appelante.

Le droit national applicable et notamment l’article 174,5° de la loi coordonnée le 14.7.1994 prévoit que :

« L'action en récupération de la valeur des prestations indûment octroyées à charge de l'assurance indemnités se prescrit par deux ans, à compter de la fin du mois au cours duquel le paiement de ces prestations a été effectué »

Une exception est prévue à cette règle et notamment dans le cadre de l’article 136 §2 de cette loi coordonnée où l’organisme assureur doit exercer son droit de subrogation vis-à-vis de l’organisme belge ou étranger débiteur d’une prestation indemnisant la même incapacité de travail.

Dans ce cas de figure, le droit de l’organisme assureur d’intenter une action en récupération des prestations payées par lui, qui ne sont pas dues en raison d’un cumul interdit par l’article 136 §2 ne naît qu’au moment ou l’assuré social reçoit le paiement en vertu de la législation étrangère conformément au règlement communautaire européen et que l’organisme belge en a été prévenu.

Ce n’est qu’à ce moment que la prescription de l’action en récupération prend cours (cfr C.T. Mons, 29.6.1994, bull.inf. INAMI 1995/2 pg 112 et sommaire in www.juridat.be; Cass., 12.2.1975, Pas 1975,I,624)

En date du 9.11.1995, l’INPS d’Agrigente, informé du fait que le sieur S bénéficiait depuis le 14.11.1989 d’une indemnité d’invalidité à charge du régime d’assurance maladie invalidité belge, a supprimé, à partir du 1.11.1989 le complément qu’il accordait afin de garantir à l’intéressé le minimum vital italien.

Cette décision a été notifiée directement à l’intéressé par l’INPS.

Néanmoins l’INAMI n’a été informé de cette situation par l’INPS qu’en date du 14.4.1998.

De plus, ce n’est qu’en date du 27.6.2000 que l’INPS informait l’INAMI de sa décision de ne pas poursuivre la récupération de son paiement indu de 33.326.200 lires relatif à la période du 1.11.1989 au 30.11.1995.

A partir du moment ou l’INPS renonçait à récupérer les sommes payées indûment, les versements de prestations italiennes effectués entre l’année 1988 et 1995 étaient devenus acquis, de manière définitive à l’intéressé.

Ce n’est donc que le 27.6.2000 que l’INAMI a pu savoir que les sommes versées en Italie étaient restées définitivement acquises à l’intéressé et qu’en conséquence, une récupération pour cumul avec les indemnités payées en Belgique pouvait être intentée.

La prescription n’était donc pas atteinte.

L’appel n’est pas fondé.

*

*    *

Conformément à l’article 1017 du Code judiciaire, l’UNMS est condamnée aux dépens.

PAR CES MOTIFS,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal conforme du Ministère Public,

Dit l’appel recevable mais non fondé.

Confirme le jugement critiqué.

Condamne l’UNMS aux dépens :

· soit, en ce qui concerne la partie appelante, la somme de 291,50  € représentant l’indemnité de procédure d’appel de base ;

· soit, en ce qui concerne l’INAMI, les indemnités de procédure de base des deux instances, liquidées par lui respectivement à la somme de 218,64 € et 291,50 €.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par Madame, Messieurs 

Heiner BARTH,  Conseiller faisant fonction de Président,

Colette GERARD, Conseiller social au titre d'employeur,

Paolo BASSI, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés de Monsieur Gino SUSIN, Greffier 

le Greffier,


les Conseillers sociaux, 

le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 15e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le PREMIER AVRIL DEUX MILLE DIX par le Président de la chambre assisté du greffier.
le Greffier,







le Président,

